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Sondages

L
o r s d u d é b a t s u r l a
nationalité, les lec
teurs du Figaro ont
été ravis d'appren

dre que, selon un sondage,
75 % pour Français étaient
f a v o r a b l e s à u n r é f é r e n d u m
s u r l a n a t i o n a l i t é .

La même semaine, les lec
t e u r s d u N o u v e l O b s e r v a
t e u r s e s o n t r é j o u i s d e
d é c o u v r i r q u e , s e l o n u n
autre sondage, les Français
sont de plus en plus séduits
par la culture arabe.

U n j o u r o u l ' a u t r e ,
l ' H u m a n i t é b r a n d i r a l e s
ch i f f res qu i sou l ignent à
quel point les Français sont
m é f i a n t s à l ' é g a r d d e l a
monnaie unique.

E t a i n s i d e s u i t e . L e s s o n
dages démontrent tout, et le
c o n t r a i r e . M a i s i l s o n t
l 'avantage de faire plaisir
a u x c o n v a i n c u s d e t o u s
bords, et ils prêtent à toutes
les manipulations. On essaie
de récuser la représentation
n a t i o n a l e e n a b u s a n t l e s
citoyens puisqu'un référen
dum sur la nationalité serait
an t iconst i tu t ionne l . On lu t te
contre des opinions grâce à
l a r é s u l t a n t e c h i f f r é e d e
questions qui impliquent
certains types de réponses,
et de réponses qui ne tou
chent pas nécessairement à
la question.

Les sondages sont absur
des, mais ils évitent le tra
v a i l d ' e n q u ê t e e t d e
r é f l e x i o n . N o u s c o n t i n u e
rons donc d 'accumu le r des
pourcentages, en bavardant
sur la perte des repères.
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C'est vous qui le dites.

Nous avons pour coutume, dans ce courrier des lecteurs,
de publier les lettres reçues sans les commenter ni y
faire de réponses. Nous dérogeons aujourd'hui à cette
habitude car un de nos correspondants soulève un point
particulièrement important. L'on trouvera donc à la suite
de sa lettre, la réponse que, Luc de Goustine, à notre
demande, lui a faite.

Église et empire
Je vous écris poui' vous dire que je

n'ai pas renouvelé mon abonnement.
La qualité de votre journal n'est pas
en cause : j'en admire la tenue. Je
partage certaines de vos analyses ;
j'apprécie toujours la finesse, la clarté
et la franchise de ce grand éditorialiste
qu'est Gérard Leclerc. Cependant je
suis en désaccord avec vous sur un
point essentiel : la question du rapport
entre le spirituel et le temporel. Je me
suis aperçu de ce clivage lors de la
venue du pape en France. Vous
sembliez, pour le mieu.\, indifférents...
Or le gallicanisme a fait des ravages ;
il a préparé le jacobinisme. Je me
reconnais beaucoup plus dans l'ultra-
montanisme de Joseph de Maistre,
mais ce courant chez vous n'est pas
représenté...

Votre amour de l'idée de royauté (à
la française) vous fait détester toute
forme d'Empire. Y compris catholi
que. Ici nos chemins bifurquent. Vous
êtes à rnes yeux, par certains côtés,
trop nationalistes. Par certains autres
côtés, je vous trouve par trop éloignés
de I hentage le plus positif de VAction
irança/se. Nous souffrons encore idéo-
logiquement des ravages de la Révolu
t i o n .Sans le rapport vivant à la Urtdition,
la royauté dégénère en autocratisme
monarchique (déjà sous Louis XIV). Ilconvient de reVouver, ne serait-ce que
dar̂  ses principes, l'intégralité de latradition ; autrement dit apprendre à
penser ensemble ces trois grandeschoses (pour commencer) : l'Église
l ' E m p i r e , l a R o y a u t é . '

F.V. (Paris)

Notre réponse
Résumons les griefs de notre corres

pondant : indifférents au spirituel et
au pape, gallicans/jacobins, hostiles à
tout empire « y compris cathoJique »
nous senons somme toute trop natio-'
nahstes et influencés par la Révolution
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pour « penser ensemble traditionnelle
ment i'Éprise, l'Empire et ia
Royauté ».
Voilà qui mérite d'abord quelques

remarques historiques :
Gallicanisme et ultramontanisme

sont des notions qui décrivent l'atti
tude de l'Église de France à l'égard de
Rome. Les transposer en politique a
toujours été fâcheux, l'État n'avant
pas à épouser les querelles des cliré-
tiens. Son rôle est de permettre l'exer
cice du culte et une liberté qui rende
îossible la communion universelle de
'Eglise. A cet égard, la tradition la

plus constante de l'Etat a été bienveil
lante pour les croyants, et particulière
ment respectueuse à l'égard de l'évo
que de Rome que la France a plu
sieurs fois contribué à défendre.
Corrélativement, sa tradition veut

que la nation française soit indépen-chnte des empires, y compris de
I impérialisme romain quand il se
manifeste. Certes, il a fallu des siècles
et quelques crises pour établir entre
Rome comme « empire ecclésial » etla France comme royaume politique

chstance claire et tranchée. Épisodes dramatiques : Anagni et le souf-
net au pape. Pie VI emprisonné par
Napoleon, etc. Mais l'attachement
Irançais se mesure aujourd'hui aaxcoutumes que continuent de respecter
les aiitorites républicaines : le Prési
dent de la République est chanoine du
Latran, se comporte filialement enversle Saint Pere, et nomme imperturba
blement les evéques concordataires.
Quant au Vatican, l'abandon par le
pape de sa tiare impériale ne l'empé-che pas d avoir de temps à autre des
options diplomatiques que nous désap
prouvons - comme, par exemple a
reconnaissance de la Croatie - ou quenous respectons sans imiter - comme

Goir
Notre défiance de principe à l'égardde Empire, loin d'être une invenC

de la Revolution de 1789, est consubs-
Untielle à la naissance chrétienne de
L T " l ' E m h é r iter de I Empire agonisant, une sym

bolique prend forme qui nourrira la
monarchie nationale et présidera à la
naissance de tous les royaumes
d'Europe (et, par leur exemplarité, de
bien d'autres I). Cette identité, liée à
un territoire limité de type centralisé,
s'est toujours affirmée par contraste
avec Fempire centripète, fédérateur ou
conquérant. La France est d'autant
mieux placé pour faire la distinction
qu'elle a succombé sous Napoléon- dans le sillage du messianisme révo
lutionnaire - à l'ivresse impériale...
A l'itnpérialisme idéologique de la

Révolution comme à l'impérialisme
marchand de l'ultra-libéralisme anglo-
saxon, la tradition capétienne oppose
un universalisme de la personne,
fondé sur le contrat historique et la
communion spirituelle.

Dernière remarque : Quand notre
lecteur nous a-t-il vus indifférents aux
événements religieax et à la personne
du pape ? S'il apprécie Gérard
Leclerc, a-t-il lu son « Pourquoi veut-
on tuer l'Eprise '/» et ses livres surle _ pape 7 A-t-il feuilleté l'enquête
qu avec Philippe Delorme, nous avons
menée sur <( Ciovis 496-1996 et ie
A centenaire de son baptême » 7
L importance que nous, royalistes

politiques - croyants et incroyantsnieles - accordons aux sources judéo-
cliretienncs de la tradition française
nous dispense d'afficher à tout bout de
champ comme convictions religieusesdes valeurs devenues le bien commun
de la nation. En outre, cette tradition
prémunit contre les résurgences néo-
paiennes et retient d'enfreindre sciemment la doctrine évangclique qui
eiKeigne de distinguer .< ce qui est àDieu » de .. ce qui appartient à
C c s a r » .

L u c d e G o u s t i n e

F r a î c h e u r

J'apprécie votre indépendancea esprit et votre objectivité complétées
par une reelle honnêteté intellectuelle
qui vous font critiquer ou approuver
des decisions politiques qu'elles soient
de gauche ou de droite.
Ceci est fondamentalement impor-

lant car personnellement je n'apprécie
pas les dogmatismes ! Personne nedetienl la vérité absolue ; c'est pour-
Tib » . ? impossible d'être unmilitant du RPR ou du PC, encore
moins du FN, pour qui tout ce qui est
approuve en haut lieu doit obligatoirement 1 etre par le militant de base.

P®"' journal apporte à sa
cèrtafn'' fmicheur de ton et une

P e t i t b é m o l

Je suis un lecteur de Royaliste
depuis 13 ans et je voulais vous dire
de ce que je pense de votre journal.
D'abord, il m'intéresse pour un éclai
rage différent de l'actualité, des arti
c l e s b i e n é c r i t s , e t s u r t o u t u n e
r é f l e x i o n s u r d e s t h è m e s d e n o t r e
société, par exemple, dans un récent
numéro, pour l'Internet (très intéres
sant), donc je suis très satisfait.

Un petit bémol toutefois, je ne
comprends pas votre virulence a
l'égard de M. Jospin, il me semble
plus honnête que la moyenne des
hommes politiques, st sa politique est
fidèle à ses engagements de campagne
contrairement à celle de M. Juppé-
Bien sûr, elle est sans doute tnqr
réaliste, et n'incite pas au reve, malien ce qui me concerne, je ne reve plus
comme en I98I. Il ne se passe plus un
numéro sans un avis négatif sur -i
politique ou les idées de M. -'"-N" 'C'est sur ce point que je décroché
peu ; dans le passé, puisque v.ms
étiez assez solidaires de I action ue ■
Mitterrand, je n'avais pas ce malaise
l à

Malgré tout, je reste abonne, j ainKbien le journal et il me manque a
maintenant. (...) Je tiens à vous e
ter pour sa qualité hors du coninî , J
l'ai fait connaiu-e à trois personnes 1
ne se sont pas encore utigagee- '
s'abonner mais qui, étant de g*
partagent vos idées bien q
avaient des a priori. Pour eU.
royaliste, c'était être retrograde

Caoilotade

o n t
dioite (e.xtrême), leurs avis
c h a n g é . . ■ v o t r e

Je souliaite longue vie a
journal et à votre mouvement.

J.-M. G. (Gironde)

Projet

J'ai découvert votre Jo"rn"'
biais de votre supplénient de i
« Un projet pour la F""'''-lecture
a m i m ' a v a i t d o n n e . C e s i ^ e
qui m'a décidé à m'abonnei ^
je ne partage pas ce « 1^ J nas
100 % (entre autres -- e " â l i s m ®
royaliste). Face au prétendu» que nos gouvernants î  .^que de
souvent et qui n'est que je |eur
l'indigence de jeur.pensee qq
absence d'imagination, fo eiaires
certain nombre de propos ^ q„c
(mêmes si certaines pre^emérite 'J"'
part d'utopie) qui ont le ,^^(,.,les'inscrire dans une perspective „
c o h é r e n t e .

G. P. (Morbihan). D . J - ,cluse)
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U n e d r o i t e
s a n s r é a c t i o n
Lors du débat sur la nationalité, la droite a

seulement fait preuve d'une effrayante nullité
intellectuelle et politique, et d'une absence totale

de sens tactique.

N' DUS le rappelleronscent fois, an risque de
l a s s e r : f a c e a u F r o n t

national, la droite est
en premiere ligne et

ses chefs ont aujourd'hui un
rôle décisif à jouer dans la
résistance au national-popu
l i s m e . N o u s s o u h a i t o n s d o n c
que les fonnations de droite
retrouvent une pensée et un
projet, afin d'enrayer l'actuel
mouvement de décomposition
ciui ne profite qu'au Front
nat iona l .

Depu i s l a ren t rée , aucun
signe posi t i f n 'a pu être
relevé. Tandis qu'un nombre
imposimt d'élus de droite
continue de défrayer la chroni
que judiciaire (ce qui signifie
que le ménage n'est toujours
pas fait), les porte-parole de
l'opposition se contentent de
faire écho aux imprécations du
patronat et de défendre sans le
moindre regard critique les
lois votées par la précédente
majorité.

Un exemple particulièrement
pitoyable a été doimé lors du
débat sur la nationalité. Contre
la tradit ion mil lénaire de nôtre-

pays (celle du droit du sol),
les députés de droite se sont
opposés au retour à l'attribu-

Fai tes connaître

Royaliste
à vos amis.

A b o n n e m e n t d ' e s s a i
3 mois = 25 F

tion automatique de la natio
nalité à 18 luis. Leur argumen
tation en faveur de la « mani
f e s t a t i o n d e v o l o n t é » e s t
demeurée d 'une fa ib lesse ins i

gne iniisciue les habitiuiLs de
notre pays qui sont nés de
parents français ont reçu leur
national i té en naissant, et sont
donc devenus Français « sans
l e s a v o i r n i l e v o u l o i r » . O r
les jeunes issus de l'immigra
tion savent qu'ils vont devenir
automatiquement français et
peuvent s'y refuser (volonté
négative). Exiger d'eux une
démarche, c'est exprimer un
soupçon... qui accrédite la pro
pagande frontiste sur le carac
tère « inassimilable » des jeu
nes en question.

Alors qu'elle tombe toujours
dans le même paimeau, alors
que le Front national a conti
nué sa progression en dépit
des lois Pasqua et Debré, la
droite modérée persévère dans
la même erreur. En demandant
un ré férendum sur la na t iona
lité, elle a même tendu une
perche à Jean-Marie Le Pen,
qui s'est empressé de la saisir.
Cer tes , Franço is Léotard a
perçu le danger et dénoncé
cet te fausse bonne idée . Ma is
trop tard. Le mal était fait !

II ne suffit pas que les chefs
de la droite aient la volonté,
indéniable, de s'opposer au
F r o n t n a t i o n a l : i l l e u r f a u t
encore des principes, une stra
tégie et une tactique. Espé
r o n s . . .

Sylvie FERNOY

Frontisme

D é t r u i r e
l e s n a t i o n s

En se déclarant officiellement pour le
rattachement de la Wallonie à la France, le Front
nat ional conf i rme le caractère subvers i f de son

nationalisme ethno-linguistique.

Bruno Megret a lemérite de la f ranchise.
Reçu à Anvers les 24
et 25 novembre par le
p a r t i fl a m a n d

d'extrême droite (Vlams Blok)
le délégué national du Front
n a t i o n a l a l i v r é s a v i s i o n d e
l'avenir de la Belgique en
deux points .

- 11 trouve « legitime t/ue le
peup /e t Jn i i r iwd ehere l i e t t
t i f i î n n e r . s o n i d e n t i t é e t . s o n
indépendiuiee » ;

- 11 se déclare « rattachiste »

et annonce que « qinuid le FN
seirt ,'ttj pottvoir, notis propo
s e r o n s n I , i W a l / o n i e d e d e v e
nir In vingt-troi.siènie région
Ihuiçnise ».

Conmie toujours, ces décla
rations ont les apparences de
la log ique e t fla t ten t no t re
o r g u e i l n a t i o n a l . M a i s l e s
cho ix po l i t iques qu 'e l les
impliquent sont à tous égards
dest ructeurs .

C o n t r a i r e m e n t a c e q u ' i l
affirme, le Front national ne
défend pas les identités natio
n a l e s d a n s l e c a d r e d ' u n e

Europe des nations, mais des
identités ethniques qui détrui
sent les nations historiques.
S'il avait été totalement rigou
r e u x , B r u n o M e g r e t a u r a i t
déclaré que le Front national
s o u h a i t a i t l a d e s t r u c t i o n d u

Royaume de Belgique, afin
que les Flamands puissent
aff irmer leur identité. Autre
ment dit, l'application de la
doctrine frontiste provoque
n é c e s s a i r e m e n t l ' a b o l i t i o n

d'un État de droit et du régime
pol i t i que t rad i t ionne l de la
Belgique, que le peuple belge
reconnaît et apprécie comme
tel, ainsi que nous l'avons vu
à la mort du roi Baudouin.

Le rattachismc francophoni-
sant n'est pas moins redouta
ble dims ses implications :

Ou bien c'e.st une doctrine de
circonstance, destinée à justi
fier une visée expansionni.stc
s u r u n t e r r i t o i r e : e n c e c a s ,
divers voisins, panni lesquels
de nombreux Belges, s'oppo
seront violcnmrent à la « jiro-
position » française qui serait
dépourvue de fondement juri
d i q u e e t q u i r i s q u e r a i t d e
d é c l e n c h e r d ' i n c o n t r ô l a b l e s

r é a c t i o n s e n c h a î n e .

O u b i e n c e r a t t a c h i s m e
découle d'une position de
principe, et le Front national
doit proposer mais aussi
accepter l'application générale
du nationalisme ethno-linguis-
tique partout en Europe. En ce
cas, l'Alsace, la Corse, le Pays
Basque, la Bretagne, Nice et la
Savoie pourront exiger l'appli
cation du principe rattachiste
au profit d'autres pays (Alle
magne, Italie, Espagne) qui
seront eux aussi confrontés à
une logique (détachiste) de
démembrement partiel.

Il faut appeler un chat un
chat, et Bruno Megret un
apprenti sorcier.

Annette DELRANCK
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Environnement

A u c h e v e t d ' u n e
planète malade

S'il est un domaine où la concertation
internationale est nécessaire, c'est bien celui de
l'écologie. Mais pour que cette concertation soit

utile il faut encore que les grandes puissances
respectent les régies du jeu.

Après le sommet de Rioe n 1 9 9 2 , c e l u i d e
Kyo to v ien t de ras
s e m b l e r , a u c h e v e t
d'une planète malade,
plusieurs centaines de

médecins délégués par 165
pays. Dans l'absolu, ces ren
contres sont une borme chose.
M a i s , a v e c I f r e ç u ' m ê m e
faible, dont nous disposons,
l ' o n s ' a p e r ç o i t , h é l a s !
qu'elles ne servent à rien.

Les scientifiques sont umuii-
mes : si, rapidement, les hom
mes ne font rien pour dimi
nuer de façon considérable les
rejets dans l'aUiiosphère de
gaz à effet de serre, notam
ment le gaz carbonique, le
monde court à la catastrophe.
D'abord, la température aug
mentera ; ensuite, la banquise
et les glaciers de nos monta
gnes fondront faisant monter
le niveau des eaux ; enfm, la
moitié de l'humanité - qui vit
e n b o r d u r e d e m e r - s e
r e t r o u v e r a l e s p i e d s d a n s
l 'eau, cer ta ines î les seront
même englouties. Il y a donc
urgence à prendre des mesures
rad ica les . Te l le é ta i t la ra ison
d'être du sommet de Kyoto.

Seulement voilà, il y a un
obstacle majeur : les Améri
cains - qui sont les plus pol
lueurs - ne veulent rien faire
qui serait susceptible de
contrarier leurs groupes de
pression industriels. Déjà, en
1992, les pays participant au
sommet de Rio avaient décidé
de diminuer les émissions de
gaz à effet de serre de manière
à reven i r en l ' an 2000 au
même niveau qu'en 1990. Or,
en 2000, les États-Unis enver
ront dans l'atmosphère 13 %
de gaz carbonique en plus

qu'en 1990. C'e.st pourtant sur
un progranune très écologique
que le duo Clinton-Gorc avait
été élu. L'actuel vice-président
des États-Unis ne proposait-il
pas dans un ouvrage paru
alors qu'il n'était encore que
sénateur : « un véritable pLw
Marshall cco logiq ue à
l'échelle planéta)'re » ou
e n c o r e « u n p r o g r a m m e
visant à décourager l'emploi
des teclmologles écoloqlque-
ment dangereuses et à les faire
disparaître, et, sbnulLwément
a développer et diffuser une
nouvelle génération de techni
ques de remplacement, sophis
tiquées et neutres du point de
vue écologique ». Et de
conclure « la nécessité se fem
si contraignante que l'Améri
que exigera le genre d'effort
déterminé qui a rendu le pro
granune Apollo si productif et
enthousiasmant » (1)...En guise de programme
d envergure, les Etats-Unis
ont proposé à Kyoto l'adop
tion d'un « permis de pol
luer », qui s'achèterait
s ech^gerait, se revendrait en
fonction des nécessités. Ce
système éminenunent com
plexe autoriserait une entre
prise à polluer à condition
qu elle paie. Cette contraven
tion lui reviendrait de toute
façon moins cher que d'investir dans un programme de
Ruction de la pollutionDécidément l'écologie n'a pas
plus de valeur, aux yeux de
nos penseurs libéraux, que le
social .

Nicolas PALUMBO
(1) Al Gore - « Sauver la planète
terre » - Albin Michel, I993 .
f r a n c o : 1 3 0 F . P " *

35 heures

L e s s a l a r i é s
tr inqueront

C'est avec méfiance que l'on attendait les
résultats de la conférence nationale pour
l'emploi. Nos craintes étaient justifiées...

Ostracisme

a

d u
l a

c 26 novembre dernier
le gouveniement jire-
s e n t a i t a u C o n s e i l

/ d'État son projet de loi
' « d 'or ienta t ion e t

d incitation » sur la réduction
de trente-neuf à trente-cinq
heures du temps de travail.
Même si l'on commençait
s habituer aux traliisons
gouvernement Jospin.
lâcheté et la complaisance de
ce projet de loi font froid dans
le dos et laissent [trésagcr
d une nouvelle dégradation
des conditions de travail.

En elfet la réduction de
durée légale du travail
s'appliquera pas avant
2000 aux entreprises u au
moins vingt salariés. Quant au
autres, elle pourront attendre
2002 pour se confonner à la
nouvelle législation. Bien sûr
le projet de loi prévoit des
aides transitoires aux entrepri-
•̂ ^̂ ^̂ ^̂ Ircuses d'adopter dés1998 le nouveau système tout
en embauchant des salariés
supplémentaires. Cette aide
pourra s'élever à 14 000 F
pour une baisse de 15 % du

d'eT? «et une haussevailleû . 'On aimerait bien compren-
d n o n e t s e s
a endre jusqu'en 2002 pour
s'annliô "̂  réforme puisseafSc'""' ' • Pourquoiataer vouloir laisser je
emps aux négociaUons puis-® s e r e f u s e à
lïenî? oela dans
gouvem ehangement degouvernement ? En fait, il

l a

n e

l ' a n
d ' a u

vaudrait mieux ne pas com
prendre qu'un gouvernement
prétendument socialiste se
soumette chaque jour un jieu
plus aux exigences des entre-
pri.ses et fasse le jeu d'un
ultra-libéralisme déva.statcur.
En fait, avec ce projet de lo'

le gouvernement à fait de a
réduction de la durée du trâ
vail non plus une ambigu'to
mais une menace. Les petites
entreprises, où les salaires sonles plus bas et la durée du
travail la plus longije, ̂ r̂on
concernées en dernier.
quelle importance après tou .
quand on sait que, sans sectioî
syndicale et menacés de uoen
ciement, les salariés des r
ne pourront pas négocier,
plus, rien n'est prévu po'̂
empêcher les entreprises, oj<
bien protégées contre les san
dons de l'inspection du /de recourir à une tlcxioiÛ
maximum. Ni la question
heures supplémentaires,
celle de la durée
travail n'ont été clairement
abordées. Enfm, quand "O ■
que le budget 98 ne pr
que trois milliards
financement des aides tra
toires on se demande si
sont pas les salaries
mêmes qui bn''"f®^̂ „vail.
réduction du temps de ^

Rémi TISSOT

Pour Noël un
c a d e a u o r i g i " o '

offrez um abof
à RoyaHsî -

La Turquie exclue
de l'Europe

Si la Turquie ne peut pas faire partie de la
première vague d'élargissement de l'Union
europèeime, pourquoi aussi l'interdire de

conférence européenne avec les autres pays
candidats ? Certains États-membres, soit sont

irresponsables, soit ont un agenda caché.
e sommet européen de
Luxembourg les 12 et
1 3 d é c e m b r e d e v a i t
entériner la courte liste
arrêtée par la Conunis-
sion de Bruxelles le 16

juillet dernier limitant à cinci
les pays avec lesquels des
négoc ia t i ons d 'adhés ion
devraient s'ouvrir l'aimée pro
chaine : Pologne, Hongrie,
République tchèque, Slovénie
et Estonie (mais pas la Litua
nie). A cette liste il convient
d'ajouter Chypre en vertu
d'une déc is ion antér ieure . Une
conférence européeime qui
s'ouvrirait en février à Lon
dres réunirait ces pays ainsi
que les autres candidats sur
des sujets non communautari-
sés : politique étrangère, inté
rieur et justice. Bonne idée de
départ que de ne pas limiter
les échanges européens à
l ' é c o n o m i e e t d ' a l l e r d e
l'avant sur les questions politi
ques. Questions intéressant
toute l'Europe mais qui
demeurent, au sein de l'Union,
du domaine de la coopération
intergouvernementale (dite
depuis Maastricht du troisième
pilier). De cette conférence
p o u r t a n t , l ' o n v e u t e n c o r e
exclure la Turquie, par ailleurs
m e m b r e d e l ' O TA N .

Les in ter férences entre le
politique et l'économique sont
légion. L'Union européemie et
la Turquie ont signé en 1995
un traité d'union douanière
qui fonctionne à l'avantage de
l'Union. Le déficit commercial
de la Turquie à son égard est
passé, en un an, de 5 à 11
milliards d'Écus, mais la
Grèce et le parlement euro
péen, ont mis leur veto à

l 'a ide f inanc ière prévue en
contrepartie. Pour autant, la
Turquie .supporte la concur
rence, ce ciui la qualifierait
pour aller plus avant dims
l'élargissement. Nenni. Par
contre, si Chypre a été incluse
dans la première vague, c'est à
l'évidence pour des raisons
politiques, au mieux comme
un l ev ie r de l a d i p l oma t i e
européenne. Le méliuige des
genres n'est pas du tout heu
reux. Des trois fées qui actuel
lement se penchent sur le
berceau d'Aphrodite, M. Van
den Broek, commissaire euro
péen aux relations extérieures
est le moindre face aux média
t e u r s d e l ' O N U , r e t o u r d u
Burundi ou du Cambodge, et
surtout des États-Unis, l'iné
narrable Richard Hollbrooke,
frappé de la ressemblance
entre Chypre et la Bosnie.

11 n'est plus quc.stion de

république islamique turque.
L'Europe, la Bosnie l'a mon
tré, n'est pas hostile à l'Islam
quand il respecte la la'icité. On
ne peut pas refuser de porter
c e l l e - c i a u c r é d i t d ' A n k a r a ,
jusqu'au prochain retour en
force du Refah ? Quoi qu'il
e n s o i t , s i l a T u r q u i e
aujourd'hui n'est pas jugée
suffis.imment européenne, ce
ne serait pas pour des raisons
religieuses pas plus d'ailleurs
qu'économiques, mais à cause
de deux problèmes internatio
naux kmc immts : l e Ku rd i s tan
et Chypre. Sur ces deux ques
tions, les plus la'iques d'entre
les laïques, les généraux, sont
aussi les plus intransigeants.
La gauche démocraticiue e.st la
p l u s n a t i o n a l i s t e . L ' a c t u e l
vice-premier ministre, prési
dent de ce p;uti, Bulen Eccvit,
est ce lu i - là même qui a
envoyé en 1974 l'année tur-
ciue occuper la partie nord de
l'île de Chypre. 11 n'est donc
pas ctomiant que ce soit le
Conseil national de Sécurité, et
non le par t i i s lamique, qu i
m e n a c e d ' e n l e v e r d e l ' o r d r e
du jour en Turquie l'entrée
dans l'Europe.

Pourquoi en va-t-il ainsi ?
Évidemment à cause de la
Grèce. Il ne faut pas oublier
que c'est de Grèce continen
tale qu'est venue l'étincelle
qui a provoqué la chute du
président Malârios et la parti
tion de l'île. C'était au temps
du régime des « colonels »
grecs mais aussi de Kissinger
dont le rcMe en la matière n'a
jamais été éclairci. L'histoire
ne demande ciu'à se répéter.
Les dirigeants turcs, les plus
laïcs, ont toujours fait le paral
l è l e e n t r e l e s o r t d e s m u s u l
m a n s e n B o s n i e e t c e l u i d e s
Turcs de Chypre avant 1974.
La Turquie aujourd'hui est la
plus active dans la formation
et l'équipement de la nouvelle
année bo.sniaquc avec le sou
tien des ÉUiLs-Unis. Chacun
peut unaginer la suite.

L'enjeu est donc crucial. Que
v e u t - o n e n B o s n i e ? M a i s
aussi quel projet avons-nous
pour l'Europe ? Si nous vou
lons une Europe diverse, si
nous vou lons sauver l ' i dée
d'une Bosnie multiple, il ne
faut pas exclure la Turquie et
il ne faut pas non plus ne faire
entrer dans la Connnunauté
européenne que la seule répu
bl ique grecque-chypriote,
même sous couvert de tactique
diplomatique. 11 risque d'y
avoir un grave débat de fond
dans lequel la Fnmce et l'Alle
magne seraient opposées. Pour
l'instant, il est, autant que faire
.se peut, éludé. 11 ne faudrait
pas qu'il se pose à chaud en
mer Egée. Ce serait sans doute
plus grave que ce qu'on a vu
pour la reconnaissance de la
C r o a t i e a u d é b u t d u c o n f l i t d e s
B a l k i u i s .

Y v e s L A M A R C K

B E R T R A N D
R E N O U V I N
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TRAGEDIE
BIEN

FRANÇAISE
Le Front national

contre
la nation

R i m s a v

tradition,
imposture

" Parce qu'il sait ce qu'est la
Renouvin dénonce la posture et 1
lepènistes ".

Joseph Macé-Scaron {LePoint').
" Ce n'est pas un pamphlet, Bertrand Renou
vin refuse la facilité. Sa critique du pro
gramme frontiste est démontrée par une
analyse historique et sociologique. (...) A
peine sorti, ce livre suscite déjà de nombreux
débats.".

Robert Gesnot {Libération-Champagne )
Pr ix f ranco 115F

Royaliste 697 4
- 5

Royaliste 697



o
n l ' o u b l i e

toujours : la
France, dont la
réputation dans le
d o m a i n e d e s a r t s
n'est plus à

établir, est aussi im pays
d'inventeurs, de chercheurs, de
bâtisseurs, d'ingénieurs, de
techniciens. Ce fait est patent en
matière aéronautique :
l'aviation, qui est née en France,
est pour nous un fait culturel qui
donne une acuité particulière aux
défis que notre nation doit
relever en ce domaine. Quels
défis ? Pour quels projets ?
Royaliste fait le point sur ces
enjeux techniques et politiques.

es Français n'aiment pas seule
ment les avions, ils aiment l'avia
tion. Ses pionniers (Louis Biériot,

. Roland Garros), ses héros des
I deux genres (Guynemer pour la

Première, Clostemiann pour la
Seconde) tout autant que ceux de la
Postale (Mermoz), ses ingénieurs et ses
capitaines d'industrie (Breguet, Marcel
Dassault), et les appareils qui ont assuré
la réputation mondiale de notre indus
trie : le Mystère IV, la Caravelle, le
Concorde, Airbus. Et ils sont légitime
ment fiers de leur compagnie nationale ;
Air France fait partie de l'identité du
pays, et de son patrimoine.

Le prestige de notre industrie aéronauti
que e.st tel que nous avons aujourd'hui
tendance à le considérer connue tout à
fait naturel. On oublie que nous sonmies
repartis de rien au lendemain de la
seconde guer re mondia le , dans une
période où l'iimovation technologique
est très forte (avions à réaction), où les
ingénieurs et les aviateurs font des
prouesses (passage du mur du son) et où
l'avance des Anglais, des Américains et
des Russes paraît décisive. Si, en 1945,
le gouvernement français avait appliqué
les critères du libéralisme économique, il
est certain qu'il aurait confié à nos alliés
le so in de cons t i tue r e t d 'en t re ten i r nos
flottes militaire et civile : en terme de
c o û t e t d e r e n t a b i l i t é , l e p r o j e t d e
r e c o n s t i t u t i o n d ' u n e i n d u s t r i e a é r o n a u t i
que nationale était pour le moins hasar
d e u x .

Une place retrouvée
Et pourtant, nous avons réussi. Avec

peu de moyens matériels et de maigres
ressources fmancières, grâce aux capaci
tés de nos ingénieurs et de nos techni
ciens, grâce à une constante volonté
politique et avec la faveur de l'opinion

Quelle stratégie
c h o i s i r

publique, la France a pu retrouver en
l'espace de dix ans toute sa place parmi
les grandes pui.ssances aéronautiques.
Vers le milieu des années cinquante, nos
recherches (décollage vertical, moteurs
matériaux) sont à l'origine de progrès
décisifs d̂  le domaine de la motorisa
tion, l'idée du Concorde nait à cette
époque, et les progrès rapides des appa
reils militaires entrainent ceux de l'aéro
nautique civile.
Ce développement n'est en rien autarci

que. Depuis les années soixante, la
coopération internationale, surtout euro-
péemie a joué pour nous un rôle décisifdans la mesure où les coûts de fabrica
tion des appm-eils ont augmenté de
manière considérable en raison des pro
grès techniques (nouveaux matériaux
électronique...). Concorde avec lc.s
Anglais ; Airbus, Transall, missiles tacti
ques et hélicoptères avec les Allemands •
cette politique de coopération a été un
succès technologique et nous aurions
remporte encore plus de victoires com
merciales si le protectionnisme américain
n avait pas empêché la vente de CaraveUe aux États-Unis et le développement
des lignes desservies par Concorde Mais
nous avons pu malgré tout vendre outre-
At imtique des avions d'affaires et des
hehcopteres pour les garde-côtes.
Par ailleurs, |os lo«rde.s pressions des

États-Unis, qui se livraient auprès deleurs alhes européens à un comstant
chantage a la sécurité, ont favorisé lc.sventes d appareils américains (dont ledésastreux Starfighter) au détrijnent dS
avions militaires français. En matière
mihtaire, la concurrence américainrn'a
jamais ete loyale puisque les États-Unisrefusaient et continuent de refuser toi»
importation d'armements européens
.Protectiô me à Washington, prèssions pohtiques, mUitaires et comineS-

les en Europe de l'Ouest. Les Etats-Unis
étaient censés gagner à tous les coups et
sur tous les tableaux, et pourtant nous
avons réussi à développer une industiic
aéronautique européerme avec nos ptirtc-
naires - nottinmient avec les Allemands
qui ont joué, en ce domaine comme d;uis
d'autres, un très habile double jeu : tout
en achetant aux Américains, ils tenaient a
coopérer avec la France afm de relever
leur propre industrie, et de participer au
mouvement d'iimovation technologiqt"^
qui leur pemiettait de fonner des techni
ciens et des ingénieurs de haut niveau-
Cette politique, menée avec une grande
constance, porte aujourd'hui ses fruits.
Malgré ces déconvenues, ces ambigi"'tés et ces handicaps, la France a réussi a

s'assurer des positions très satisfaisantes
jusqu'<à la fin des années quatre-vingt.
Notre pays se situe au deuxième nmg
mondial pour ce qui concerne les avions,
il est au premier rang pour les hélicoptè
res, et il occupe aussi la deuxième place
dans le secteur stratégique de l'équipe
ment aéronautique (radars, calculatrices,
commandes de vols, etc.). Par ailleurs,
nous sommes devenus une grande puis
sance exportatrice (nous vendons environ
60 % de nofre production à l'étranger)
grâce à une politique conunerciale dont
l'efficacité à été démultipliée jusqu'à ces
dernières années par notre politique
étrangère. Notons à ce sujet que, dans le
monde entier, 40 % des avions civils
sont des Airbus : immense succès, qui

n o u s m e t e n c o n c u r r e n c e d i r e c t e a v e c

Boeing, et qui irrite les Américains, qui
ont eux aussi une grande culture aéro
nautique et qui sont légitimement fiers de
leurs modèles, tant civils que militaires.

F a i r e d e s c h o i x
On aurait tort, cependant, d'estimer que

les résu l ta ts f la t teurs de no t re indus t r ie
aéronautique nous assurent une prospé
rité tranquille. Depuis quelc[ucs aimées,
nous sommes confrontés à de dangereux
déséquilibres, lourds de déconvenues en
tous genres si nous ne renforçons pas
notre volonté de développement indus
triel. Trois faits majeurs doivent en effet
retenir notre attent ion :

1" La guerre froide étant terminée,
l 'av iat ion mi l i ta i re parai t de moindre
importance, et c'e.st maintenant l'aéro-
nauticiuc civile qui l'emporte, du point de
vue du ch i f f r e d ' a f f a i r es , su r l e sec teu r
m i l i t a i r e .

2° En Europe (surtout en Allemagne et
en Italie) ee sont les entreprises elles-
mêmes qui définissent la logique indus
trielle : cette évolution est inciuiétante
car les piutenaires de la France font
pression pour ([ue le secteur aéronauti
que, où le rôle de l'État est prépondénmt,
se conforme rapidement au schéma libé
ral. 11 faut d'ailleurs souligner que cette
pression est .strictement idéologique puis
que nos partenaires allemands disent que
l'existence d'entreprises nationales en
France ne soulève aucune di ff icul té tech

nique, mais pose seulement un problème
« psychologique ».

3° La volonté de puissance américaine
est redoutable, et les États-Unis sont à
l'offensive dans tous les domaines (il y a
des capitaux américahis d;ms les entrepri
ses anglaises et allemandes) et sur tous
les fronts ; en Amérique latine, déjà
conquise, au Moyen-Orient et en Asie où
nos imu-chés traditionnels sont menacés.
Les succès conmierciaux américains ne
s'expliquent pas seulement par la qualité
technique de leurs appareils : l'explosion
du Boeing 727 au décollage de Keimedy
Airport en 1996 a fait apparaitre de
sérieux problèmes. Ils ne s'expliquent
pas seulement pm la pugnacité conuner
ciale de la grande fmne américaine : à
rencontre du dogme libéral, le gouverne
ment américain soutient massivement son
industrie aéronautique, notamment dans
le domaine de la Recherche-Développe
ment, en croissance de 25 % par an,
alors que nos propres crédits pour la
recherche aéronautique diminueront de
15 % en 1998.
Telle est la situation : rien n'est perdu,

mais des choix stratégiques s'imposent
si face à la pre.ssion améncauie, nous
voulons assurer sur le long terme le
développement de notre industrie aéro
nautique dans le cadre d'une cooperation
renforcée avec nos partenaires.
Or les perspectives qui se de.ssinent

actuellement ne sont pas rassurant!̂ . Les
Anglais et les Allemands se sont lies aux

Américains dans le cadre de programmes
militaires, et la Conmiission de Bruxelles
n'a pas voulu s'opposer à la fusion entre
Boeing et McDonell : elle a simplement
négocié sur les contrats d'exclusivité
passés par Boeing sur vingt ans avec
diverses sociétés, et auxquels la fume
américaine a renoncé d'autant plus faci
lement qu'ils étaient en tout état de cause
i l légaux ! C 'es t d i re que la vo lonté
européenne de développement autonome
de son propre potentiel industriel est plus
que jamais problématique : d'une part
les groupes privés européens passent les
alliances qui leur conviennent sans se
soucier plus avant de l'avenir de l'indus
trie européenne (ainsi Matra est devenue
une société franco-miglaise qui s'entend
avec DASA contre l'Aéro.spatialc),
d'autre ]iart la Commission ne s'enga
gera pas dans une confrontation avec les
États-Unis.

E t l a F r a n c e ?
Les gouvernements qui se sont succédé

depuis jtlusieurs années ont tous adopté
une at t i tude at tent is te et l 'actuel Premier
ministre n'a pas encore fait connaître ses
choix. On envisage une grande .société
européenne d'aéronautique capable de
rési.ster aux Américains mais sans qu'on
sache ([uel serait son statut (public ou
privé) et quel serait le poids respectif des
divers partenaires. Le problème se pose
très concrètement pour Airbus Industrie,
ciue certains voudraient transformer en
société européenne de droit privé - alors
que les Groupements d'Intérêts Écono-
miciucs sont bien adaptés aux objectifs.

A court tonne, les États risquent donc
de perdre tout pouvoir d'orientation sur
les entités industrielles qui se créeront en
Europe, et qui passeront des alliances
dictées par leurs intérêts f inanciers.
N é c e s s i t é d e l ' é c o n o m i e d e c o n c u r
r e n c e ? F a t a l i t é d e l ' é c o n o m i e
moderne ? Non point. Plutôt que de
créer une grande société européenne, on
peut maintenir la concurrence entre plu
s i e u r s s o c i é t é s c a r l a r é s i s t a n c e a u x

États-Unis est moins une affaire de taille
que de capacités à l' i imovation et de
volonté politique. Par ailleurs, nous ne
sommes pas voués à insc r i re no t re
politique de coopération aéronautique
dans le cadre ouest-européen. Nous pou
vons nouer des alliances avec d'autres
puissances européennes, surtout avee la
Russie qui a d'immenses capacités grâce
à la qualité de ses ingénieurs. Et nous
devrions aussi explorer les possibilités de
cooiiéralion avec des pays connue le
Brésil, qui est, pour le civil, la sixième
puissance aéronautique mondiale.

Plusieurs perspectives s'offnmt â nous
11 est temps de prendre deux types de
décisions : faire des choix ; faire des
choix confonnes à nos intérêts natio
n a u x .

Nicolas LUCAS
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H e r n u

1 y a un peu plus d'un
àn, Charles Hemu était
accusé par des journa
l i s tes de V Express ,
r e l a y é s p a r l e u r s
c o n f r è r e s d u M o n d e ,

d'avoir été un agent de l'Est.
A l 'époque. Royaliste avait

relevé quelques-unes des fai
b l e s s e s d e c e t t e a c c u s a t i o n .
Nous av ions ra i son de me t t r e
nos lecteurs en garde contre
cette opératibn de presse. Il
n'y a pas d'affaire Hemu
mais, une fo is de plus, un
scandale qui tient aux procé
dés de certains enquêteurs :
un livre récent (1) donne des
preuves surabondantes de la
fragilité de leurs montages et
de la fausseté de leurs alléga
t ions. Mani fes tement , l 'honneur
de Charles Hemu est sauf.
Le livre vaut par la qualité de

la contre-enquête, menée par
un fils qui défend la mémoire
de son péire et qui entend
découvrir toute la vérité sur
les raisons politiques, encore
obscures, de cette manoeuvre
sinistre et dérisoire. Du coup,
Patrice Hemu nous fait péné
trer dans le monde trouble des
offic ines de rense ignement .
Sans verser le moins du
monde dans une vision para-
no'iaque de l'histoire, le fils de
l'ancien ministre de François
M i t t e r r a n d m o n t r e c o m m e n t
les plus sales mmeurs se fabri
quent et circulent, et comment
certains journaux en vierment
à les accréditer par légèreté,
par intérêt politique ou par
esprit de profit.

L e l i v r e d e P a t r i c e H e m u e s t
un avertissement. Il n'a pas été
entendu puisque, peu après sa
publication, la fausse « affaire
L é o t a r d - G a u d i n » f a i s a i t l e s
délices d'une presse qui se
eomplaît dans la salissure.

Y . L .
(1) Patrice Hemu (en collabOTation
a v e c F r é d é r i c C h a r p i e r )
- « L'Affaire Hemu » - Éditions
Ramsay, 1997 prix franco : 135 F.

Europe

C o n v e r s a t i o n
n a t i o n a l i s t e

Est-il possible d'observer une dérive quand on
flotte soi-même au gré de courants mal connus,
en prenant tellement de repères que tout fini par

se b rou i l l e r ?

Drôle de livre. Bourréd e c u l t u r e . P l e i n

d ' e x c e l l e n t e s c i t a
t i o n s . R i c h e d e r é f é
rences historiques.

Les notations géographiciues,
géostratégiques et géopoliti
ques suralioiidcnt. Et l'auteur,
conseiller des princes qui nous
gouvernent, ceux de gauche
( J e a n - P i e r r e C h e v è n e m e n t
naguère), et ceux de droite
(Philippe Séguin aujourd'hui)
e.st d'autant plus .sérieux dans
son infonnation qu'il lit Roya
liste, et le cite !
Hélas, le livre qui résulte de

ce gros travail honnête est un
fouillis parfaitement déconcer
tant. A tel point, fait unique
dans nos annales, que deux
rédacteurs successifs y ont
plongé, et en sont ressortis
avec des impressions si vio
lentes et si contrastées que ce
texte énigmatique a été confié
à u n t r o i s i è m e é c l a i r e u r. P m -
dent, celui-ci rappellera que la
forêt n'est pas la même pour
le bûcheron et pour le chas
s e u r , e t q u ' o n p e u t d o n c
exploiter la matière de diffé
ren tes f açons . Cependan t ,
l'observateur requis a relevé
des traces, situé quelques
foyers aux cendres encore tiè-
des, et peut donc livrer ses
impressions.

Paul-Marie Coûteaux juge
l'Europe passée et sa présente
tentative de construction en
lecteur de Jacques Bainville et
en admirateur du général de
Gau l le . L ' i n ten t ion es t assuré
ment sympathique, mais on ne
r e t r o u v e d a n s l e l i v r e n i l a

clarté, ni la concision bainvil-
liemies, ni le sens de l'antici
pation de l'auteur des Consà-
(juences politicjues de la paix.
Le conseiller des vieux gaul

liens de gauche e. de droite a
sans doute voulu décrire les
« Co/iscyuences politicjues de
Ih Chute du Mur de Bcriin ».
D e f a i t , l e t i t r e r e t e n u
(Z 'Europe vers ia guerre )
évo(|ue la conclusion logique
à laquelle Bainville était par
venu (la paix de Versailles
« remontée comme une méca
nique homicide ») mais le fil
de la démonstration de Paul-
Marie Coûteaux se perd dès le
début du chemin.
Du coup l'argumentation

attendue contre le traité de
Maastricht est elle-même dis
persée en des remarques aci
des et des piques légères
assorties de concc.ssions
subreptices à la politique niit-
terrandienne visant à un« aiTiniage » de rAllemagne
dans un ensemble européen.
Au heu de l'analyse rigou
reuse, une conversation nion-
dame. A la place de la hauteur
de vue gaullienne, le regard
hautam d'un haut fonction
naire étranger à la misère
sociale. Pas de critiqued ensemble (par exemple de la
« monnaie unique ») niais
une dénonciation de la cons-
ĉtion européenne à coup
suSuerJÎÏ

de depart est fausse u
pas y avoir de

fédéraliste puisque le pas.sage
au fédéralisme impliquerait
une décision, donc un pouvoir
politique qui n'existe pas dans
l'Europe des Quinze. Dès lors,
les mises en garde contre la
politique étnmgère commune
et contre la réforme des insti
tutions européennes tombent à
jilat puisque nul menace ne
saurait procéder de l'inexis
tence et du fiasco.
Ainsi, l'auteur joue à se taire

pour en reprenant ht thèse du
d é c l i n i r r é s i s t i b l e , e t e n
essayant de faire renaître nos
vieilles angoisses obsidionales,
atln d'exciter craintes et ptis-
sions. Sus aux Teutons ! Sus
à l'Anglois ! Sus aux Fla
mands pour nous rattacher les
Wallons sur les ruines de la
nation et de la montirchié
belges ! Au passage,
appréciera la légèreté des jeux
de mots (kohlaboration) et la
pertinence des comparaisons
(entre Drieu La Rochelle et
Elisabeth Guigou p:n exem
ple).
C'est ainsi que se cherche u"

néo-nat ional isme français
(pour aller vite : la seule
France nouant des alliances de
revers avec le Québeĉ  et
l'Irak, dans le cadre d'une
« l a t i n i t é » d é f r a i e p a r

potache) qui nous propose
pour affronter le complot aiue-
ricano-anglo-germain l'esthe-
tisme de Barrés assorti d'une
relecture minimaliste de Maur-
ras. Il n'est pas surprenant
que, muni d'un tel bagago>
l'auteur se trompe d'époque et
d'enjeux.
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Jacques BLANd"̂
( 1 ) P a u l - M a r i e C o û t e a u x ]
« L'Europe vers«la guerre »
Editions Michalon, 1997 - P"
franco : 110 p.
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8

L e B l u f f
républicain

Dhilippc Cohen, iiujoutd'hui responsable des tiucstioiiséconomiques et sociales à Marianne, rhebdomadtiire
fondé par Jctui-Fraiiçois Ktiliii, c.st d'auttint plus
autorisé à dénoncer le bluff léiniblicain c|u'il a le
culte de la Rcptibliciue. Un culte ciue les royalistes
que nous sonnnes ne saurions contester c;ir il

concerne l'essence môme du politique. Nous
iiussi croyons à une communauté de dc.stin
qui repose sur la solidarité des citoyens et
une coiLstruction volontt ir lste dont le but c,st
de promouvoir la justice, et donc la protec
tion des plus faibles contre les violences de
l'économie libérale. Voilà, certes, qui nous
inscr i t l i o rs du fameux « ce rc le de h t
raison » défini par Alain Mine. Mais le
livre que publie aujourd'hui Philippe Cohen
montre comment le projet ré]niblicain est
tout autre chose que déraisonnable.

Tout d'abord l'auteur a le mérite de rendre
tout à fait intelligibles les quelques années
que nous venons de vivre, au gré des
changements de majorité. C'est un journa
liste très infonné, un analyste aigu, et un
économiste qui tient ses dossiers à jour.
Aussi nous pennet-il de comprendre ce qui
s'est passé avec les mouvements profonds
de la société française. Autant l'importance inattendue du
Non au référendum sur le traité de Maastricht, autant la
défaite d'Édouard Balladur à l'élection présidentielle et le
succès récent de Lionel Jospin aux dernières élections
législatives sont significatifs d'un relus du libéralisme
économique et d'un attachement au pacte républicain. Cette
résistance à ce que les esprits éclairés considèrent comme
inélucttible, s'explique tout simplement par la réalité que vitune société qui sait que l'évolution qu'elle subit ressemble

A I ' 1 , , ^ „ C , „ - f l ( > V i v i a i l C F O I T C - S t e r

l'État qui freine le processus, et que la politiciuc monétariste
menée par la Banque de France contribue au découragement
général.

Cai' il y a une logique implacable de l'évolution de notre
économie, qui depuis le début des amiées quatre-vingt
s'achanie contre l'emploi pour le plus grand profit d'une
économie de rentiers. Philippe Cohen en fait la démonstra
tion saisissante : « En 1994 ia Ertmce produi&iit 2,3 ibis
j)ius de richesses qu 'en 1981. Mais ia j}art des' revenus du
travail dans le jmxiuit intérieur Imit est jxt.ssé de 36,9 à
31.3 J? dans la même jtériode. Les .salariés ont dotic jterdu
3.6 t? du P.i.B. en treize ans. Au total 413 niiiiions cjui
changent de mains, au rythme d'une croissance moyen de 32
milliards par an ». Dans la décennie jircccdcnte, il faut le
rappeler, les salariés avaient gagné six points de P.l.B. sur
les actionnaires et les patrons i il suffit d'examiner l'état des
fortunes pour constater cpic la part |ierdue par les salariés a
été fort opportunément empochée par le capitalisme, ciui ne
se réduit pas aux fameuses 200 familles mais qui ne s'e.st
lias non plus popularisé, comme on voudrait nous le faire
croire : « Ni actionnariat du [>cupie. ni deux cetUs familles :
la Fnince des riches se situe quoique jxur entre ces deux

h a i i s e s » .

par Gérard Leclerc

beaucoup plus à l'horreur économique de Viviane Forre.ster
qu'à l'avenir radieux d'Alain Madelin. -i ,• i
Ce n'est pas parce que les Français seraient hostiles a ia

libre entreprise, à l'imiovation, rebelles à la réfonne. C est
qu'ils sont payés pour savoir ce en quoi consistent les
évolutions « inéluctables ». Chômage, précarité, pauperisa
tion des classes moyennes, incertitude pour demain, écroule
ment de l'immobilier s'inscrivent aujourd'hui dans la vie
quotidienne du pays. Et comment les citoyens accorderaient-
ils foi aux articles du credo libéral alors qu'ils savent
expérimentalement qu'il correspond à autruit de mensonges.On explique gravement aux gens que la réduction du temps
de travail constitue une erreur majeure mais on oublie «
deux salariés sur dois qui arrivent à la retraite ont déjà e e
mis au chômage par les entreprises qui les empioyaien ».
On oublie également toutes ces entreprises qui négocient en
sous-main le fmancement du départ en pre-retraite ae
dizaines de milliers d'emplois. Autre exemple de men
songe : on explique sur tous les tons que la creation
d'entreprise est un objectif majeur, ce qui n est p^
contestable, mais on oubUe de préciser par ailleurs que c1 atonie de l'activité économique et non le poids excess

Si cette richesse accumulée penuettait de
relancer l'économie ! Mais ce n'est pas le
cas, au contraire. La course au profit
i m m é d i a t d é t o u n i e d e s i n v e s t i s s c m e i i L s d e
])roduction et les stratégies gagnantes en
Bourse appellent « phms .sociaux, chômage,
chute de ia consonnnation. qui à leur tour
diminuent les peispectives commerciales et
f r e i n e n t l e s / h v e . s t i s s e n / e t J t s - » . C o m m e n t
tout cela n'aboutirait-il |)as finalement à une
véritable déroute sociale, celle qui conduit à
la précarisation de sept millions d'actifs, au
sein desquels il faut compter de plus en plus
de membres des classes moyennes. A leur
]iropos, Philippe Cohen parle mémo de
déroute. La situation de beaucoup do caté
gories professionnelles se dégrade. La moi
tié des architectes sont smicards. Il y a
également de plus en plus de médecins

smicards. Les cadres ont le sentiment d'être de plus en plus
en péril avec un taux de chômage ciui, dans le privé, tend à
rejoindre la moyenne générale. Dans ce milieu, « la descente
aux enfers » est de moins en moins nne, lorsque le cadre
qui pouvait payer les traites de son appartement se trouve
brusquement démuni avec une indemnité de chômage qui
n'équivaut pas à un remboursement mensuel. D'où une
propension à une moindre consommation et, pour ganuitir
l'avenir, des placements sur les marchés financiers.
Tels sont citielcjues-uns des traits de la situation de fond de

ce pays. Elle explique la rési.stance généralisée à la dérive
libérale et l'échec électoral de tous ceux qui ont voulu aller
dans le sens de la déréglementation et de la dictature des
marches. Malheureusement, ceux qui ont bnmdi les valeurs
de la République pour s'opposer à la logique de l'entropie
économique et sociale n'ont souvent fait que du bluff.
Chirac a renié ses promesses six mois après son élection.
Que fera Jospin, qui n'a gagné que pour assumer les
promesses tenues ? N'a-t-il pas déjà implicitement choisi les
contraintes du monétarisme ? Les néolibcraux, écrit Philippe
Cohen, n'ont jamais désespéré de la gauche, pour « moder
niser » la société française. Qui donc sera fidèle au pacte
républicain ? Philippe Séguin, qui le formula, en est aussi au
compromis avec les balladuriens. Ce qui est sûr, c'est qu'il
faut recommander la lecture du « bluff républicain ». Pour
comprendre et pour résister.

Philippe Cohen - « Le Bluff républicain -
élections 7 » - Éd. Arléa - prix franco : 135 F.

quoi servent les
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'ourore

D'une Eminence,
l ' a u t r e

Richelieu et Mazarin ou le triomphe de la volonté
mise au service d'une double ambition, celle de leur propre gloire et celle

de la grandeur de la France.

Richelieu, cadet def a m i l l e d e s t i n é a u x

amies, fut sacre évê-
que de Luçon par suite
d u r e f u s d e s o n f r è r e

Alphonse d'accepter cette
charge. Ambitieux il se fit
rapidement remarquer, en p;u--
t i cu l ie r lo rs de la réun ion des
états généraux de 1615, en
qualité de porte-parole du
clergé. Quelques mois p lus
tard i l est nommé aumônier de
la re ine Mar ie de Méd ic i s . La

progression est rapide, elle
aveugle l 'Excellence. Lui,
d'ordinaire si perspicace, com
ment a-t-il pu faire fond sur
Concini, cet aventurier cupide,
créature de Marie, vér i table
maître du royaume ? Il entre
à son service en qualité de
secrétaire d'État pour cinq
mo is seu lement , j usqu 'à
l 'assassinat du favor i . En cet te
o c c a s i o n , L o u i s X I I I ,
« l ' e n f a n t e n f a n t i s s i m e » s e
révèle, il devient véritablement
le Roi, chasse Richelieu « Eh
bien Luçon ! Enfin me voilà
hors de votre tyrannie ! Allez,
ô t e z - v o u s d ' i c i ! » .

Tout semblait s'écrouler ; il
y eu l'attente anxieuse et l'exil
forcé en Avignon. La porte
restait cependant entrouverte.
R i c h e l i e u r e s t a i t a u m ô n i e r d e
Marie, à ce titre il réussit, au
mo ins p rov iso i rement , à
r é c o n c i l i e r L o u i s X I I I à s a

mère cju'll aimait alors que
cclle-ci le détestait ; ce faisant
il gagne le chapeau de Cardi
nal. Avec l'appui de la Reine-
mère il entre au conseil du Roi

qui, pourtant, le haïssait. A 39
ans, il accède au pouvoir
suprême et s'attelle à la réali
sation de son grandiose pro
jet : abaisser les Grands, mi
ner le par t i huguenot sans
attenter au parti rèfomié, subs
tituer l'hégémonie des Bour
bons en Europe à celle des
Habsbourg.

L'objectif à atteindre ne pou
vait l'être qu'à long tenue, les
difficultés rencontrées inouïes,
pemianence des cabales et des
complots dont la fameuse
journée des Dupes n'est que
l'exemple le plus spectacu
laire, lutte incessante contre
l'Empire et la Maison d'Autri
che. A sa mort l'oeuvre était
grandement avancée. Suprême
habileté, son choix presque
infaillible des hommes l'avait
conduit à remarquer, fomier et
proposer Mazarin comme son
s u c c e s s e u r .

D'origine obscure le Sicilien
eut, lui aussi, à subir mil le
embûches. Cette Èminence,
qui ne fut jamais ordonnée
prêtre, possédait sous une
apparente souplesse une
volonté de fer. 11 surmonta les
d i f f i c u l t é s t e l l e l a t e r r i b l e

épreuve de la Fronde, avec

ATTENTION : Le prix de lancement (169 F franco)
n'est valable que jusqu'au 31 décembre !

u n e e x t r ê m e h a b i l e t é . I l
conduisit à son terme la politi
que étrangère init iée par
Richelieu qui aboutit au traité
de Westphalie mettant la
F r a n c e à l ' a b r i d e s i n v a s i o n s

pendant 150 ans, puis au traité
des Pyrénées avec l'Espagne.
Après dix-huit ans de pouvoir
il peut mourir, s'arrachant à
regret aux colossales richesses
q u ' i l s ' é t a i t o c t r o y é e s e n
rémunération de ses services.

Une tragique et magnifique
étape de l 'h istoire de notre
pays qui débouche sur une
F r a n c e m o d e r n i s é e e t l ' é c l a t
du lègue de Louis XIV. Les
lecteurs de Georges Bordo-
nove. retrouveront les ciualités
habituelles de l'auteur. Élé
gance du style, précision de
l'historien qui possède l'art,
en de courts chapitres de don
ner l'essentiel des événements
sans que le lecteur ne se noie
dans le détail d'affaires com
pliquées. Deux biographies
dont la qualité tient également
à la finesse avec laquelle sont
tracés les portraits des princi
paux protagonistes.

Richelieu à l'intelligence ful
gurante, génie impérieux,
séducteur sûr de son channe,
dur, impitoyable, préférant
choisir la grandeur de la
France au bonheur des Fran
çais. Georges Bordonove n'a-
t-il pas un peu trop gonmié les
imperfections de l'homme que
la folie a parfois frôlé comme
elle a atteint ses deux frères et
sa soeur Nicole ?
Inséparable du ministre, le

magnifique Louis XllI ils
avaient l'un et l'autre en com

mun le goût de l'ordre et la
volonté de grandeur. Le Roi
était extrêmement jaloux de
s o n a u t o r i t é , s o n P r e m i e r
ministre veillera scrupuleuse
ment à la faire respecter et à la
respecter lui-même. Ce duum-
virat a été en quelque sorte la
perfection môme de la cohabi
t a t i o n . D e l a h a i n e à l ' a m i t i é
a f fec tueuse .

Mazarin étai t la souplesse
même. Les historiens en géné
ral et les mémorialistes ne sont

]tas tendres avec lui. Quels
portra i ts éblouissi ints t ie
méchanceté en dressent le ci ir-
dinal de Retz et S;unt-Simon !
11 eut plus de itouvoir c|ue
Richel ieu, h i régente Anne,
a m o u r e u s e d e l ' é m i n e n t i s s i m e
lui en laissiint ciuasiment la
totalité. Ce fut un ptissionné de
la France et l'incomptirable
éduca teur de Lou is X IV.

Triste prince que « Mon
s i e u r • > f f é r e d u R o i . L â c h e ,

conspirateur, ne frivole, itrét à
t o u t e s l e s t r a h i s o n s . L e d u c
d ' O r l é a n s s e s a v a i t i n t o u c h a
ble en qualité d'héritier pré
somptif du trône alors tpie
Louis Xlll restait désespéré
ment sans progéniture.

Qu ;mt aux femmes ! Ces
« animaux étranges » comme
les qualifiait Richelieu. Marie
de Méd ic is , ce t te I ta l i enne
reine de France, impossible à
vivre, glapissante, acariâtre,
vulgaire, sans aucun sens de
l'État, qui ne « montrait de la
finesse que dans la perfidie ».
Avide du pouvoir, capable de
toutes les turpitudes pour le
conserver. Cette Junon obèse
fut la honte des Médicis.

L a r e i n e A i m e t r a l i i t t o u t
bonnement son pays d'accueil
et son mari. Par la suite elle
eut la sagesse - oû la pas
sion ? - de confier les rênes
du pouvoir à Mazarin. Et ça et
là des personnages fasci
nants : Buckingham, la véné
neuse duchesse de Chevreuse,
la duchesse de Longueville, la
Grande Mademoiselle et tant
d'autres...

Ces deux livres, en quelque
sorte, c'est Alexandre Dumas
remis sur pieds.

Michel FONTAURBLLE
« Richelieu tel qu'en lui-même »
- Ed. Pygnialion - prix franco : 150 F.
«Mazarin le pouvoir et l'argent »- Éd. Pygnialion - prix franco : 150 F.

M I C H E L H E R S O N

Nous avons la tristesse d'annoncer à nos lecteurs le décès de
Michel Herson. Retiré depuis plusieurs années de toute
activité publique, il avait discrètement joué un rôle important
dans les années soixante : délégué national de l'U.N.R. de
1960 à 1970, ce spécialiste des que.stions électorales était à la
fois royaliste et gaulliste, proche de Mer le comte de Paris et
du général de Gaulle.

Lors de la publication des Mémoires du comte de Paris, il
avait publié son témoignage sur l'histoire des relations entre
le Général et le chef de la Maison de France. Nous lui avions
donné la parole à cette occasion et il s'était à plusieurs
reprises exprimé dans les colonnes de Royaliste et dtins nos
réunions sur les que.stions touchant à la légitimité.

La Nouvelle Action roytiliste perd un sympatliisant - au sens
le iilus fort du terme. Plusieurs, panni nous, perdent un ami.

Y v a n A U M O N T

I N T E R N E T

A titre expérimental, nous
avons ouvert depuis quelques
mois un site Internet pour
Eoyaiiste. Son adre.sse ;
http;//www.mygaIc.org/' O/franccsc/roy aliste/
Lecteurs internautes, n'hési

tez pas à vous connecter et à
nous taire jiart de vos sugges
tions. Merci aussi de nous
signaler tous les sites à caractère royaliste (en particulier
t-̂ eiix concernant les paysétrangers) ainsi que ceux des
t̂res formations politiques.

r
EN BREF

•prince JEAN - Le priiicc
ean, duc de Vendôme, a effec-luii un voyage d etudes dans la
egion de Bordeaux les 1.3 cl 14
>-eembre. A celle occasion, il a

pu renconirer un certain nombre
te personnalités locales

•a.A.ivi p _ L'association des
mis de la Maison de France a

enu son assemblée générale le
âmedi 13 décembre. A l'issueue celle-ci, un déjeuner, présidé

P"^ la princesse Chantai de
tance, a réuni adhérents et

sympathisants de l'association.
tA.A.M.F, - B.P. 314 - 75365
t̂ ans cedex 08j.

PRIX - Le jury du Prbt
gues Capet, présidé par la

de Paris, a décidé de
courô er cette armée le livre de
c,^ ^éyiliia impératrice
instit̂  '■ mciati I? . ptiative de l'Asso-
Den 1̂ ™'® capétienne, rècom-
Pêe chaque année une biogra-
i.ginç̂°"®®*̂ tée à un roi ou à une

R E L I U R E S

♦ Nous mettons à la disposi
tion de nos lecteurs qui dési
rent conserver leur collection
du journal, une reliure pleine
toile bleue frappée d'une fleur
de lys et avec iascription
« Royaliste » doree.

Cette reliure permet de
contenir 52 numéros dti jour
nal. Elle est vendue au prix de
97 F f ranco.
♦ Nous disposons aussi
d'anciens numéros du journal
pour compléter les collections
(prix fnmco :17 F pièce).
Vendus aussi par aimée com

plète (300 F franco) de 1977
à 1996 (sauf 1979).

ABONNEMENT-ESSAI

Royaliste n'est pas vendu en
kiosque et ne doit eompter que
sur ses lecteurs pour toucher
de nouvelles persoimes. Pour
cela, quel meilleur ambassa
deur que le journal lui-
même ? Ouvrez donc votre
carnet d'adresses et envoyez-
nous les noms et coordonnées
de ceux de vos amis suscepti
bles d'être intéressés par
Royaliste. Nous leur ferons un
abonnement d'essai pendant
trois mois. Prix de chaque
abonnement : 25 F.

L I B R A I R I E

Le l i v re de Ber t rand Renou-
vm « Le royalisme, histoire
e t a c t u a l i t é » e s t v e n d u ,
jusqu'au 31 décembre, par
notre service librairie au prix
d e l a n c e m e n t d e 1 4 8 F +
port (soit 169 F franco). Son
prix jjassera à 198 F à partir
du U' janvier. Profitez du prix
de IcUicement et ne tardez pas
à nous passer vos commandes.

A U T O C O L L A N T S

A u t o c o l l a n t « N O N a u x l o i s

xénophobes » rond (64 mm)
d e c o u l e u r v i v e f l u o , t r è s
v i s i b l e .
Vendu par pkmche de 12.
L<i planche : 7 F franco, à

partir de 3 planches : 4 F
franco la phinche, à partir de
15 planches ; 3 F franco la
planche.

Au t res modè les (on peu t
panacher les commandes) :

- A u t o c o l l a n t r o n d « U N

ROJ. pourc/uo! pas » vendu
par planche de 12 (même tarif
([ue ci-dessus).

- Autocollant rectangulaire
(70 X 37 mm) publicitaire
pour Royaliste, vendu par
planche de 24 (même tarif que
ci-dessus).

L e s a u t o c o l l a n t s s o n t u n
moyen très efficace pour
fa i re conna î t re no t re jou r
n a l e t n o t r e m o u v e m e n t !

U n a u t o c o l l a n t

posé c'est
peut-être un

abonné nouveau.

Pensez-y !

M E R C R E D I S D E L A N A R

♦ A Paris, chaque mercredi, nous
accue i l l ons nos sympa th i san ts
dans nos locaux (17 , rue des
P e t i t s - C h a m p s , P a r i s 1 " , 4 =
étage) pour un déhat avec un
conférencier, persoimalité pol i t i
que ou écr iva in .

♦ La conférence commence à 20
heures très précises (accuei l à
partir de 19 h 45 - Entrée libre,
ime participation aux frais de 10 F
e s t d e m a n d é e ) , e l l e s ' a c h è v e à
2 2 h . U n e c a r t e y " a b o n n é c / c . s
mercredis^ annuelle (50 F) permet
d'assister gratui tement à toutes
l e s c o n f é r e n c e s e t d e r e c e v o i r
c h a q u e m o i s l e p r o g r a m m e à
d o m i c i l e .

♦ Après la conférence, à 22 lieu
res, im repas amieal est servi pour
ceux qui désirent poursuivre les
d i s c u s s i o n s ( p a r t i c i p a t i o n a u x
frais du dîner 30 F).

♦ M e r c r e d i 1 7 d é c e m b r e :
L a d e r n i è r e r é u n i o n d e r a t m é e
sera placée sous le signe de
l'amitié : celle que nous
éprouvons pour Georges
BAL AND 1ER, qui est depuis
une quinzaine t l " imitées un
f a m i l i e r d e n o s r é u n i o n s . I l
revient parmi nous pour évo
quer sa Traversée de siècle
(le Front populaire, la Résis
tance , la déco lon isa t ion . . . )
qu'il a vecue comme acteur et
comme témo in , e t l e sens de
ses travaux d'imthropologue et
de sociologue passioimé par
l e s s o c i é t é s d e l a t r a d i t i o n
conmie par celles de la moder
nité. Riche expérience, qu'i l
nous fera partager.

♦ M e r c r e d i 2 4 e t 3 1 d é c e m
bre : pas de réunion. Reprise
le mercredi 7 janv ier avec
Philippe Breton comme invité.

Pour yéccvoir

: : (pipgta^^

l'accès^gwit̂ fcijôiftes |
u p é

: ;

Adhérer à la NAR,
c'est nous

manifester votre
soutien !

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a Intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous publions
remplissez le bullelin ci-dessous sans engagement de votre part.

Nom ;

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

Ad resse :

désire recevoir, sans engement de tria part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin a renvoyer a :

n Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris
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Editorial

L e b a r o n
f a i t s a c r i s e

Il crie qu'on 1 assassine,qu'on rétouffe sous la
paperasse, qu'on l'étran

gle fiscalement, qu'on le vole
avec ces maudites trente-cinq
heures . Lu i , E rnes t -An to ine
Seillière, qui s'est identifié à ce
patronat trahi et accablé de char
ges, quasi agonisant.

Roué de coups par les sicaires
du « co lber to-soc ia l isme nat io
nal » comme dit son compère
Pineau-Valencienne qui souffrit
pour ses convictions libérales
dans une geôle belge, le baron
Seillière a tout de même la force
de clamer qu'il n'y aura plus de
négociations nationales, qu'on
ven-a ce qu'on verra dans la
gestion paritaire, et qu'il fera
tomber le Premier ministre sur
les 35 heures.

Tant de naalheui's et de si fières
répliqués ne pouvaient manquer
de provoquer un grand émoi.
Compatissante, la droite fait
rempart autour de la créature
accablée, et la gauche a annoncé
de nouvelles concessions (le
report des 35 heui-es pour les
petites entreprises) tout en se
réjouissant discrètement : quand
le baron fait sa crise, Lionel
Jospin apparaît comme un
homme de gauche et sa cote
sondagiére se porte d'autant
mieux. Dans la classe dirigeante,
tout le monde profite du psycho
drame monté par le « tueur »
en campagne électorale. Dés
lors, à quoi bon en rajouter ?
Plutôt que d'entrer dans le jeu
des propos irresponsables, reve
nons aux réalités que les patrons
et les gouvernants affectionnent
dans l'ordinaire des jours.

Parlons argent. Nous aimerions
savoir combien le baron Seil

lière a reçu de l'État qu'il voue
aux gémonies lorsque les pou
voirs publics réglèrent en 1978
les affaires catastrophiques de la
famil le Wendel, dont Ernest-
François est un des héritiers.
Mais nous savons déjà que Fran
çois Pinault n'a pas payé l'impôt
s u r l a f o r t u n e e n 1 9 9 7 a l o r s
qu'il est un des hommes les plus
riches du pays. Et il suffît de
feuilleter la presse financière
pour connaître le montant des

profits - considérables - accu
mulés par les entreprises fran
çaises, et celui des dividendes
(63,4 milliards, soit une hausse
annuelle de 5,4 %) qui sont
d i s t r i b u é s a u x a c t i o n n a i r e s .
Cette situation florissante est la
conséquence directe de la surex
ploitation des ouvriers, des
employés et des cadres, ce que
nul ne peut ignorer (1).

Parlons gestion. A juste titre,
on dénonce l'ampleur des scan
dales qui frappent le Crédit
Lyonnais et le GAN, et qui sont
la conséquence du laxisme des
représentants de l'État. Mais on
oublie de dire que les erreurs,
les spéculations hasardeuses et
les dilapidations du secteur privé
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représentent des pertes considé
rables (le chiffre de 500 mil
l iards est actue l lement avancé)
qui pèsent sur la nation tout
entière et qui se traduisent par
des l i cenc iemen ts mass i f s . De
plus, on est en train de s'aperce
voir que les groupes capitalistes
français sont d'une grande fragi
lité, dés lors qu'ils ne sont plus
protégés . par l'État et par le
secteur public, puisque treize
groupes importants risquent
d'être rachetés par des étrangers.

Parlons civisme. Alors que les
médias dénoncent à grand bruit
l ' i n c i v i s m e e f f e c t i v e m e n t i n a c
ceptable de certains adolescents,
o n f a i t é c h o s a n s l a m o i n d r e
restriction à la campagne faite
pour inciter les chefs d'entrepri
ses à quitter notre pays, et on
monte en éjîingle la menace de
délocalisation brandie par le
d i r e c t e u r d e l a c r i s t a l l e r i e
d'Arqués sous prétexte de
r é d u c t i o n d e l a d u r é e d u t r a v a i l .
C'est clairement affirmer qu'on
préfère ses profits à la patrie.

Le patronat a célébré l'éthique,
et plusieurs de ses éminences se
sont retrouvées devant un juge
d'instruction. L'organisation
patronale a glorifié l'entreprise
citoyenne, mais nul ne dénonce
les chefs d'entreprise qui sont
prêts à se vendre à l'étranger, ou
à émigrer. Et les sermons sur la
rigueur sont démentis par les
pratiques de corruption, de spé
c u l a t i o n e t d ' e n r i c h i s s e m e n t
éhonté.

Qu'on ne nous reproche pas
d ' é c r i r e u n m a u v a i s r o m a n
marxiste : c'est le patronat qui
s'en est chargé. En dévoilant
son égoïsme de classe, il prend
le risque de subir le choc en
retour de sa propre violence.
Cela, au moins, il ne l'aura pas
volé. Une classe dirigeante doit
être exemplaire, ou elle n'est
rien. Le groupe des profiteurs,
des incapables et des inciviques
qui prétendent tout régenter est
en train de signer son acte de
décès.

Ber t rand RENOUVIN
(1) çf le livre de Gérard Filoche, LeTravail jetable, que l'auteur présentera

dans notre prochain numéro.


